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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 41
15 novembre 2013

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 23.10.2013 sur les flux migratoires en Méditerranée, en particulier à la lumière des événements tragiques survenus au large de Lampedusa;

· la Résolution du Parlement européen du 8.10.2013 sur le généricide: les femmes manquantes?;
· la Résolution du Parlement européen du 12.09.2013 sur la situation des mineurs non accompagnés dans l'Union européenne;

· la Résolution du Parlement européen du 12.09.2013 sur l'application du principe d'égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur;

· la Résolution du Parlement européen du 11.09.2013 sur les langues européennes menacées de disparition et la diversité linguistique au sein de l'Union européenne;

· le Rapport de la Commission européenne du 1.09.2013 sur les inégalités de santé dans l’Union européenne.

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1957 du 03.10.2013, « La sécurité alimentaire, un défi permanent qui nous concerne tous »;

· la Résolution 1956 du 03.10.2013, « Les personnes portées disparues dans les conflits européens: le long chemin pour trouver des réponses humanitaires »;

· la Résolution 1954 et la Recommandation 2024 du 02.10.2013, « La sécurité nationale et l’accès à l’information »;

· la Résolution 1952 et la Recommandation 2023 du 01.10.2013, « Le droit des enfants à l’intégrité physique »;    

du Comité des Ministres:

· la Résolution (2013)17 du 16.10.2013 sur la Réclamation collective n° 74/2011 par le Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège;

· la Résolution (2013)16 du 16.10.2013 sur la Réclamation collective n° 75/2011 par la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) c. Belgique;

· la Résolution (2013)15 du 16.10.2013 sur la Réclamation collective n° 72/2011 par la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) c. Grèce;

· la Recommandation (2013)2 du 16.10.2013, « Garantir la pleine inclusion des enfants et des jeunes handicapés dans la société ».
Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants a publié les rapports sur la Turquie (10.10.2013), sur la Bosnie-Herzégovine (12.09.2013) et sur l’Ukraine (05.09.2013).
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 7.11.2013, Affaires jointes C-199/12, C-200/12, C-201/12, X, Y, Minister voor Immigratie en Asiel, en matière de reconnaissance du statut de réfugié;
·  22.10.2013, C-276/12, Jiří Sabou, sur le droit au contradictoire du contribuable quand il y a une assistance mutuelle des autorités compétentes des États membres dans le domaine des impôts directs;
· 17.10.2013, C-291/12, Michael Schwarz, sur l’introduction des empreintes digitales dans le passeport, sur le respect de la vie privée et sur la protection des données à caractère personnel;

· 17.10.2013, C-218/12, Lokman Emrek, sur la protection des consommateurs dans les ventes transfrontalières;

· 10.10.2013, C-321/12, F. van der Helder, D. Farrington, sur la protection sociale;
· 3.10.2013, C-59/12, BKK Mobil Oil Körperschaft des öffentlichen Rechts, sur la défense des consommateurs et les pratiques commerciales déloyales;
· 3.10.2013, C-170/12, Pinckney, sur la compétence du juge à connaître la violation présumée des droits patrimoniaux d’auteur;

· 3.10.2013, C-583/11 P, Inuit Tapiriit Kanatami et a., sur la contestation d’un règlement de l’Union et sur le droit à une protection juridictionnelle effective;

· 26.09.2013, C-195/12, Industrie du bois de Vielsalm & Cie (IBV) SA, sur le principe d’égalité de traitement et de non-discrimination et sur les usines de cogénération d’électricité;

· 26.09.2013, C-476/11, HK Danmark, sur le principe de non-discrimination fondé sur l’âge et le régime professionnel de sécurité sociale;

· 26.09.2013, C-157/12, Salzgitter Mannesmann Handel GmbH, sur la délibation par un État membre d’une décision prononcée dans un autre État membre si dans le premier État telle décision est incompatible avec une autre décision là prononcée, antérieure et entre les mêmes parties, avec le même objet et le même titre;

· 26.09.2013, C-539/11, Ottica New Line, sur les limites prévues pour l’ouverture en Italie de nouveaux magasins d’optique et sur la restriction à la liberté d’établissement;

· 26.09.2013, C-546/11, Dansk Jurist- og Økonomforbund, sur l’interdiction de  discrimination fondée sur l’âge et sur le droit à une pension de vieillesse;

· 24.09.2013, C-221/11, Leyla Ecem Demirkan, sur l’obligation de visa pour les citoyens turcs afin d’entrer sur le territoire d’un État membre pour utiliser ses services;

· 19.09.2013, C-492/12, Conseil national de l’ordre des médecins, sur la reconnaissance des qualifications professionnelles, sur la libre circulation des personnes, la liberté d’établissement et la libre prestation des services;

· 19.09.2013, C-5/12, Marc Betriu Montull, sur le droit au congé parental et sur l’égalité de traitement entre les travailleurs et les travailleuses;

· 19.09.2013, C-435/11, CHS Tour Services GmbH, sur la protection du consommateur au cas de pratiques commerciales trompeuses;

· 19.09.2013, C-216/12 e C-217/12, Fjola Hliddal et Pierre-Louis Bornand, sur l’indemnité de congé parental;

· 19.09.2013, C-140/12, Pensionsversicherungsanstalt c. Peter Brey, sur la libre circulation de personnes et la pension de vieillesse;

· 19.09.2013, C‑579/12 RX‑II, Commission européenne c. Guido Strack, sur le droit aux vacances annuelles rétribuées;
· 12.09.2013, C-660/11 e C-8/12, Daniele Biasci et a. et Cristian Rainone et a., sur les jeux de hasard, la liberté d’établissement, la libre circulation des services;

· 10.09.2013, C-383/13 PPU, M.G., N.R., sur les droits de la défense et sur le droit d’être écouté dans une procédure administrative de rétention pour séjour irrégulier; 

et pour le Tribunal les arrêts :

· 12.09.2013, T-218/09, République italienne c. Commission européenne, sur les avis de concours et le respect des diversités linguistiques;

· 6.09.2013, T-35/10 et T-7/11, Bank Melli Iran; T-493/10, Persia International Bank plc; T-4/11 et T-5/11, Export Development Bank of Iran; T-12/11, Iran Insurance Company; T-13/11, Post Bank Iran; T-24/11, Bank Refah Kargaran; T-434/11, Europäisch-Iranische Handelsbank AG; T-42/12 e T-181/12, Naser Bateni; T-57/12, Good Luck Shipping; T-110/12, Iranian Offshore Engineering & Construction Co. / Conseil, sur les black list et la protection de la  propriété privée;

et les Conclusions de l’Avocat général:

· 26.09.2013, C-167/12, CD c. ST, et C-363/12, Z c. un Ministère et conseil d’administration d’une Community School, tous les deux sur le congé de maternité en cas de maternité substituée légalement effectuée.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 5.11.2013, Ascierto et Buffolino c. Italie, (n. 20619/03 et 23751/03), et Bencivenga et autres c. Italie, (n. 15015/03, 19419/03, 19436/03, 19448/03, 19469/03 et 19470/03), sur la durée des procédures juridictionnelles en Italie;

· 29.10.2013, D.F. c. Lettonia, (n. 11160/07), selon lequel les autorités lettoniennes n’auraient pas garantis la sécurité d’un détenu (ex informateur de la police et condamné pour des abus sexuels) exposé à un risque de violences par les autres détenus;

· 21.10.2013, arrêt de Grande Chambre, Del Río Prada c. Espagne, (n. 42750/09), sur le renvoi de la date de mise en liberté de la demandeuse, condamnée pour des délits de terrorisme, en application d’une nouvelle jurisprudence du Tribunal suprême dite «doctrine Parot» intervenue après sa condamnation;

· 17.10.2013, Techniki Olympiaki A.E. c. Grèce, (n. 40547/10), avec lequel la Cour a rejeté le pourvoi de la société anonyme grecque demandeuse pour n’avoir pas utilisé les nouvelles voies de recours instaurées par la Grèce en matière de dépassement du délai raisonnable de jugement;

· 17.10.2013, Winterstein et autres c. France, (n. 27013/07), sur l’expulsion de gens du voyage du lieu où ils vivaient depuis longtemps, qui aurait violé le droit au respect de leur vie privée et familiale;

· 15.10.2013, Casacchia et autres c. Italie, (n. 23658/07, 24941/07 et 25724/07), et Natale et autres c. Italie (n. 19264/07), sur les modifications législatives pour un procès civil au cours, commencé dans l’année 1990 par des retraités du Banco di Napoli au sujet de l’ajustement de leurs pensions après la privatisation des banques publiques;

· 08.10.2013, Ricci c. Italie, (n. 30210/06), sur la liberté d’expression: selon la Cour la condamnation de l’animateur-producteur d’une émission de télévision pour divulgation au public de communications confidentielles était disproportionnée;

· 03.10.2013, Helander c. Finlande, (n. 10410/10), où la Cour a estimé justifié le refus de faire parvenir un message à caractère juridique que l’avocat avait envoyé au détenu lorsque étaient possibles des autres moyens de communication;

· 03.10.2013, Kasparov et autres c. Russie, (n. 21613/07), sur l’arrestation de Garri Kasparov et d’autres manifestants au cours d’un rassemblement organisé par l’opposition en 2007, estimé injustifié;

· 03.10.2013, Yuriy Illarionovich Shchokin c. Ukraine, (n. 4299/03), sur la défaillance d’enquête sur le décès d’un détenu torturé;

· 03.10.2013, Vosgien c. France, (n. 12430/11), sur la durée excessive d’une détention provisoire (4 ans 3 mois et deux jours) pour une personne suspectée de séquestration; 
· 24.09.2013, Belpietro c. Italie, (n. 43612/10), sur la condamnation d’un directeur de journal pour la publication d’un article diffamatoire, estimée une violation du droit à la liberté d’expression;

· 24.09.2013, Dembele c. Suisse, (n. 74010/11), sur l’usage de matraques pendant le contrôle d’identité du demandeur;

· 24.09.2013, De Luca c. Italie, (n. 43870/04), sur l’impossibilité du recouvrement d’une créance reconnue par un jugement définitif; 

· 19.09.2013, H.W. c. Germania, (n. 17167/11), sur l’adoption de l’ordonnance de prolongation de la détention de sûreté après 27 jours de l’expiration du délai légal;

· 19.09.2013, Stojanović c. Croatie, (n. 23160/09), sur l’applicabilité du droit à la liberté d’expression et sur sa violation;

· 19.09.2013, Velinov c. République de Macédoine, (n. 16880/08), sur la privation de la liberté bien que le paiement de l’amende infligée avait été payé;

· 17.09.2013, Söyler c. Turquie, (n. 29411/07) sur la privation automatique et indifferenciée du droit de vote imposé en Turquie aux personnes condamnées pour un délit dolosif ne tenant pas compte de la nature ni de la gravité de l’infraction;

· 03.09.2013, Ümit Bilgiç c. Turquie, (n. 22398/05), sur le droit à la liberté du demandeur retenu en observation dans un hôpital psychiatrique pour 21 jours pendant la détention préventive.

Nous signalons deux renvois devant la Grande Chambre: Arrêt Tarakhel c. Suisse (n. 29217/12) du 24.09.2013 et Vasiliauskas c. Lituanie (n. 35343/05), à propos de la condamnation du 2004 pour le génocide présumé d’un groupe politique en 1953.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:
· l’arrêt de la Suprême Court of New Jersey du 18.10.2013, qui a ordonné aux fonctionnaires de l’état civil de permettre aux couples homosexuels, qui ont les conditions requises, de se marier civilement à partir du 21 octobre 2013, en considération du fait que la Loi sur les Unions Civiles de l’État ne permet pas aux couples homosexuels de se marier et ne garantit pas les mêmes bénéfices fédéraux qui ont les couples mariés et à la lumière du récent arrêt United States v. Windsor de la Cour Suprême;

· l’arrêt de l'Appeals Chamber du Tribunal Spécial pour la Sierra Leone du 26.09.2013, affaire Prosecutor v. Charles Ghankay Taylor, qui a confirmé la condamnation à 50 ans de prison prononcée en première instance à l’accusé, ancien Président de la Libéria, pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Verwaltungsgericht Frankfurt am Main (Tribunal administratif de Francfort) du 09.07.2013, qui exclut le renvoi en Italie du citoyen extracommunautaire qui demande l’asile (à la lumière de la Convention de Dublin ) vues les conditions de traitement de tels demandeurs d’asile en Italie, à la lumière de la jurisprudence de la CEDH;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 140/2013 du 17.10.2013, qui avec réserve d’interprétation a déclaré la légitimité constitutionnelle de l’article 100, alinéa 1, de la loi sur la comptabilité de l’État, relatif aux délais de prescription des créances et des indemnisations fondées sur une responsabilité extracontractuelle de l’État, en rappelant aussi l’arrêt Zouboulidis c. Grèce de la Cour de Strasbourg; n.139/2013 du 17.10.2013, relative à la légitimité du délai pour contester une reconnaissance de paternité, qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n.127/2013 du 26.09.2013, qui a partiellement annulé, pour contrariété aux dispositions constitutionnelles et de l’article 6 CEDH, l’article 6 de la loi du 30 novembre 2011, là où prévoyait la possibilité de dérogation au principe du secret professionnel de l’avocat pour préserver l’intégrité physique et mentale des mineurs ou des personnes vulnérables qui ont été victimes d’abus sexuels; n.124/2013 du 26.09.2013, en matière de santé et d’assistance sociale pour personnes handicapées, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice à propos de l’interprétation de certains articles de la Directive 2004/83/CE; n.123/2013 du 26.09.2013, en matière de regroupement familial, à la lumière de la réglementation communautaire et de la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; n.122/2013 du 26.09.2013, qui déclare la légitimité constitutionnelle de l’article 3, 3ème, deuxième tiret, de la loi 26 mai 2002 relative au droit à l’intégration sociale, en rappelant la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n.121/2013 du 26.09.2013, qui se prononce à propos de la légitimité constitutionnelle des conditions prévues par la loi 8 juillet 2011 pour le regroupement familial par rapport aux différentes hypothèses prévues par la loi même (parents d’un citoyen d’un État tiers, parents d’un citoyen d’un autre État membre de l’Union, parents d’un citoyen belge et regroupements familials fondés sur des accords bilatéraux entre la Belgique et autres Pays), en rappelant la réglementation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg;
· Croatie: l’arrêt de l’Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 22.05.2013, en matière de droit à l’éducation, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 153/2013 du 09.09.2013, qui se prononce sur l’obligation positive des autorités de développer des enquêtes effectives quand il y a une plainte pour torture ou pour traitements inhumains ou dégradants, en appliquant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 151/2013 du 09.09.2013, sur la valeur probatoire des déclarations que l’accusé a fait au juge dans l’instruction d’une affaire pénale par rapport au principe de la présomption d’innocence, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: les arrêts de la Cour de Cassation n.1092 du 13.09.2013, qui en matière d’inscription de l’acte de naissance d’un enfant de nationalité indienne rappelle la Déclaration Universelle du 1948 et l’article 8 de la CEDH; et n. 904/2013 du 11.09.2013, qui en matière de protection du droit de propriété artistique rappelle les directives 2001/29/CE et 2006/115/CE et la jurisprudence de la Cour de justice;
· Grande-Bretagne: l’arrêt du United Kingdom Supreme Court du 16.10.2013, sur la compatibilité des dispositions internes en matière de droit de vote des détenus avec la jurisprudence CEDH et le droit européen; et du 09.10.2013, où la Cour estime en violation de la jurisprudence CEDH la révocation de la citoyenneté accordée précédemment par l’État, là où cette privation fait devenir la personne apatride; les arrêts de l’England and Wales High Court du 02.10.2013, sur l’obligation d’une enquête effective qui vient de l’article 2 CEDH à propos des morts en Iraq vraisemblablement causés par des militaires anglais; du 24.09.2013, où la Cour estime compatible avec le droit à la vie privée l’obligation pour un citoyen avec antécédents criminels à se soumettre au test ADN pour faire un contrôle avec les ADN pris dans les enquêtes sur 160.000 crimes restés irrésolus; du 23.09.2013, sur les garanties du procès équitable en matière d’enquêtes internes pour procédures disciplinaires envers un employé du système sanitaire suspect d’agressions sexuelles sur des mineurs et jamais poursuivi pour manque de preuves; et du 11.09.2013, où la Cour n’estime pas contraire à la liberté d’expression et d’association et au droit à la liberté la pratique de la gendarmerie de contraindre les manifestants à rester dans une structure avec barrières et de continuer leur protestation là-bas; l’arrêt du High Court of Justice in Northern Ireland du 11.10.2013, qui a estimé irrationnel, aussi à la lumière de la réglementation communautaire, la décision du Ministère de la Santé de maintenir en vigueur l’interdiction perpétuelle de donner le sang pour les hommes qui ont eu des rapports homosexuels;  les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 08.10.2013, sur l’introduction de nouvelles normes en matière d’expulsion pour rendre compatibles les normes internes avec l’article 8 CEDH; du 20.09.2013, où la Cour estime en violation du principe de proportionnalité prévu pour les limitations au droit à la vie familiale l’interdiction de visite imposée à un père avec antécédents criminels; et du 17.09.2013, où la Cour confirme le rejet de la requête d’une mère dont avait été refusé le droit de recourir contre la décision d’attribuer à ses deux fils le statut d’adoptabilité; l’arrêt du Employment Appeal Tribunal du 04.10.2013, où la Cour écarte les dispositions en matière d’immunité des États étrangers pour protéger les droits d’un employé de l’ambassade du Soudan sur la base du fait que telle décision vient de la suprématie des normes de la Charte de Nice; l’arrêt de la Crown Court of Blackfriars du 16.09.2013, où la Cour analyse la portée du droit à la liberté de religion et son balancement avec la nécessité d’identifier avec certitude dans un procès une témoin, qui pour des raisons religieuses, ne voulait pas se lever le voile intégral qu’elle portait pendant sa déposition; et l’arrêt de la Scottish Court of Session du 27.08.2013, où la Cour déclare incompatible avec le droit à la vie privée l’interdiction de posséder des cigarettes et de les fumer imposé à un patient d’un centre d’hygiène mentale;
· Irlande: les arrêts de l’High Court du 16.09.2013, en matière de responsabilité parentale aux termes du Règlement (CE) n. 2201/2003; du 26.08.2013, en matière de non-discrimination entre travailleurs avec contrat à durée indéterminée et travailleurs avec contrat à durée déterminée pour accéder à la pratique de l’exode, qui rappelle la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de justice; et encore du 26.08.2013, sur la déduite irrégularité d’un étude d’impact à la lumière de la réglementation communautaire et de la jurisprudence de la Cour de justice; et du 22.08.2013, sur le concept du «parent à charge» aux termes de l’article 3(3) de la Directive 2004/38/CE (relative au droit des citoyens de l’Union et de membres de leur familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres), qui applique la jurisprudence de la Cour de justice;
· Italie: les arrêts de la Corte di cassazione n. 40553/2013 du 01.10.2013, qui examine le principe du ne bis in idem internationale et rappelle la Charte des droits fondamentaux UE; n. 40715/2013 du 30.09.2013, qui en matière du droit à l’autodéfense rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 37424/2013 du 12.09.2013, qui en matière de non rétroactivité de la norme pénale (délits fiscaux) et de ne bis in idem rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes; n. 21108/2013 du 16.09.2013, qui en matière de Kafala (mise sous tutelle connue dans les Pays musulmans) rappelle la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; n. 19405/2013 du 22.08.2013, qui en matière d’applicabilité de dispositions civiles autrichiennes dans notre ordonnancement juridique rappelle les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits UE; n. 19414/2013 du 22.08.2013, qui en matière de limites à la réparation du dommage examine la discipline UE et la jurisprudence de la Cour de justice; et n.34927/2013 du 13.08.2013, qui en matière de prévention rappelle la jurisprudence CEDH; l’arrêt de la Corte di appello di Torino du 18.06.2013, qui en matière de divisibilité des crédits qui dérive du même rapport de travail rappelle la Charte des droits UE et le principe du procès équitable; la décision du Tribunale di Bologna du 30.09.2013, qui en matière de droit au chèque social pour un citoyen marocain rappelle l’Association UE-Maroc, en estimant une discrimination envers le citoyen extracommunautaire; l’arrêt du Tribunale di Roma du 23.09.2013, qui applique directement la décision Costa et Pavan de la Cour de Strasbourg; et le décret du Tribunale di Udine du 03.09.2013, qui en matière d’accès de citoyens extracommunautaires au concours pour praticiens hospitaliers rappelle la directive 109/2003/CE, en estimant l’existence d’une discrimination;
· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 10.05.2013, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de la Section 86(3)de la Loi «sur le pouvoir judiciaire» (On Judicial Power), qui interdit aux juges l’inscription aux partis politiques ou à d’autres organisations politiques, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Pays-Bas: les deux arrêts du Hoge Raad (Cour Suprême) du 06.09.2013, où la cour, en rappelant aussi les articles 2 et 3 de la CEDH, a reconnu l’État responsable pour la mort de bosniens musulmans tués après la chute de l’enclave de Srebrenica pendant le mois de juillet 1995, pour leur éloignement d’une «zone de sécurité» contrôlée par le bataillon Hollandais;
· Pologne: l’arrêt du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 26.06.2013, qui déclare la légitimité constitutionnelle de la disposition du 11 mai 2012 de ratification de la Décision du Conseil Européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les États membres dont la monnaie est l’euro, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Justice;
· Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 29.08.2013, qui déclare l’illégitimité de certaines dispositions du Décret n.177/XII, qui dispose un régime juridique de reclassement des travailleurs de l’administration de l’État, en rappelant aussi l’article 30 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne;
· Slovénie: les arrêts de l’Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 11.04.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions de la Loi sur la Prévention de la Limitation de la Concurrence (Prevention of Restriction of Competition Act), où prévoyait la possibilité de pratiquer des contrôles dans les sièges des compagnies et dans les communications d’entreprise seulement sur la base d’un ordre de perquisition émis par une Agence de la Slovénie pour la tutelle de la concurrence, pour violation des droits déclarés dans l’article 8 CEDH; et du 17.01.2013, sur le droit à la protection juridictionnelle effective à propos d’une procédure en matière de droit de propriété, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Federico Fabbrini  «The Euro-Crisis and the Courts: Judicial Review and the Political Process in Comparative Perspective»
Francesco Menditto «La “confiscation anti-mafia” et le sort des biens confisqués en Italie»
Domenico Moro «Le retour de l’inégalité: 70 ans de politique de welfare passés en vain?»

Valentina Petralia «Problèmes systématiques dans les rapports entre Cour de cassation, Cour constitutionnelle et Cour européenne des droits de l’homme»

Jean Paul Pierini «Foreign judicial activity under the loupe in criminal proceedings: the most acute manifestation of conflicts of jurisdiction between legal anomaly and judicial self restraint»
Lucia Tria «Quel futur pour la protection internationale des migrants? »
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